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leurs membres, au Canada, ne se sont pas quelle serait très avantageuse si l'ol y trou-
mis en grève depuis dix ans. Cela est à it cette stipulation, Au lieu dadoptr une
peu près vrai. De fait, je crois que la dei- nouvelle loi, je crois qu'on devrait mo-
nière grève concernant une de ces unions, a difier la loi de conciliation. Mais si tout
été celle des télégraphistes en 1895. il y a ui va pas à notre guise, nous devons sup-
huit ans. La raison pour laquelle ces asso- poser qu'il y a des raisons pour que le Con-
ciations n'ont pas eu de grève depuis huit traire existe. Je regrette que le ministre du
ou dix ans, est due à leur grande puissance. Travail n'ait pas jugé à propos de nous met
Dans les premiers temps. c'était chez elles ire dans ses secrets et de nous expliquer ses
que les grèves étaient les plus fréquentes. raisans. Je crois que cet article devrait
Elles se débattaient continuellement alors être ajouté à la loi de Conciliation, de façon
dans des difficultés sans fin. Chacune de à nous permettre de constater si le principe
ces organisations est internationale. C'est qu'il contient vaut quelque chose, ou s'il
leur force qui prévient les grèves aujour- faut en rechercher un antre,
d'hui, et c'est aussi la reconnaissance de ces
sociétés qui fait leur puissance et qui main- M. W. A. GALLIHER Yale et Caribou)
tient la paix et l'harmonie entre elles et les M. l'Orateur, en nia qualité de représentant
compagines de chemins de fer. L'honorable d'un district où lon trouve un certain nom-
représentant de Toronto-ouest veut savoir bre d'associations d'employés d chemin de
quel sera l'utilité de ce bil, s'il n'atteint pas fer, je crois q'il est de mon devoir de dire
ces sociétés. Eh bien n en faisant un calcul quelques mots sur le projet de loi qui nous
bien modeste, je crois que ces cinq grandes est maintenant soumis. Ce qui me porte
"fraternités" nie comptent pas. conne surtout à prendre cette décision, ce sont les
membres, 20 pour cent des employés clos résolutions adoptées par ces sociétés relati-
chemins de fer de ce pays. Plusieurs avement à ce bi, et les explications que
associations ayant un plus grand iolbre de m'ont données directement les membres demembres devront se soumettre il cette loi, ces associations. Quant à moi, je crois
devront en tenter l'expérience, je v ýux parier qu'une loi d'arbitrage obligatoire rendrait
des aiguilleurs. des ouvriers qui travaillent service aux patrons comme aux employés.
à la fabrication des locomotives, des machi- Cependant, les unions d'employés de chemin
nistes, des Chauffeurs, des cantonniers, des de fer soulèvent des objections contre cetteouvriers qui construisent les ponts, des jour- mesure. La difficulté principale provient
naliers qui transportent les marchandises surtout de la manière dont sera formé le
etc. Cette loi s'appliquera donc aux quatr M tribunal d'arbitrage. On semble croire aussi
conquièmes des employés de chemins de fer que cette loi s'attaque à es rtés ou-
qui fosnt partie d'associations dont la plupart vrières, jusqu'à um certain point. E dcore
ne sont pas re'onnues par les compagnies. une fois, ce n'est pas mon opinion intime

Ac propos de reconnaissance on mie permet- qe j'exprime, car je e suis, dans cettetra peutsêtre, pour expliquer ce que ce ter- circonstance, que le porte-parole des associa-
me signifie, une légère disgression, Lors- tions intéressées, Le bi présenté, lan der-qu'il s'agit des associations ouvrières, cette nier, ar le ministre di Travail, établissait
u'econnaissance veut dire simplement qu'o l'arbitrage obligatoire; on gn a distribué de
accorde à la seconde partie concernée dans nombreuses copies, afin de permettre à ceuxun règlement ou une entente, le droit de voir spécialement intéressés d'étudier ce projet de
à ce que cette Convention soit exécutAn ; et loi. Les unions de mou district n'ont pasc'est tout. voulu accepter cette mesue pour les raisons

IUe grève se termine par une entente ou, que je viens d'inîdiquer. TJne lot modifia laun règlement Si l'association à laquelle rédaction de ce bichi sa-s plus de succès
appartiennent les ouvriers intéressés n'est mais le projet de loi actuel contient cer-
pas reconnue, il n'y a personne porsr veiller ines stipulations qui font disparaître cesà ce que les Conditions de l'entente de faveur
de l'ouvrier soe't observées, C'est pourquoi temps, reçu des associations ouvrières desrégler une grève sans obtenir la reconnais- résolutions me dendant de combattre le
sance de l'union, n'est ni plus ni moins que 1i11 présenté à la dernière session, et tel
perdre la partie, en ce qui concerne les em- que rédigé la secode fois.
ployés ; dans le cas cotraire. ce sont les La personne qui eprésente à Ottava les
officiers de l'union ou les membres du comité itérêts des ouvriers des Chemins (le fer dide cette dernière qui représentent les on Canada au moins ('est ce qu'elle m'a af-
vriers. Vuilà e qu'il faut entendre par ce firé, et j'ai foi dans Sa arolea étudi5
terme " recotnaissance ". La plupart de Ceux très sérieusement ce bil avec moi. Elle
que ce bll affectera, ne font par artie des m'a déclaré que ce projet d loi, tel que

fraternités " qui ont approuvé ce projet rédigé mainitenuant, renud justice aux cmn-de loi ; ils foSt partie d'autres associatios ployés des chemins de feu. Elle m'a montré
dont la majorité îua pas encore été recouiuue aussi (les lettres qu'elle avait écuites aux as-
par les compagniles de chemin de fer. Je <>c iftioejs ouvrièes qui s'étaient opposées à
prétends dlonc que cela démontre la. née cette inesure telle que rédirée la secondesité d'ajouter à ce projet de loi l'article que fis, mais 1uouu sas telle qu'elle nous est
j'ai lu,. il y a tii inîstanît. Sans cela, cette tmaintenant soumise. A tou êvêuieiporte
loi n'aurait pas d'effet appréciale. t;is J'ai lut les lettes e cette personne avait

.Y. PUTTEE.


